Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le règlement appliquant un schéma de préférences tarifaires généralisées, adoptée par la Commission le 12 mai 2010
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l’article 115, paragraphe 5, du règlement intérieur du Parlement européen: PPE, S&D, ADLE, Verts/ALE, ECR, GUE/NGL
2.
Numéro de référence du PE: B7-0181/2010 / P7_TA-PROV(2010)0059

3.
Date d’adoption de la résolution: 10 mars 2010

4.
Objet: schéma de préférences tarifaires généralisées pour la période 2009/2011

5.
Contexte de la résolution:
Plusieurs questions soulevées dans la résolution ont trait à l'élaboration et au contenu matériel du futur règlement SPG (système de préférences généralisées) ou aux règles de procédure régissant la prise de décision dans le cadre de sa mise en œuvre. C'est dans le contexte de la procédure législative concernant le règlement qui remplacera le règlement existant que ces questions pourront le mieux être traitées; la Commission espère être en mesure de soumettre sa proposition de règlement au Parlement et au Conseil au début de l'année 2011.

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:
Le PE souhaite un lancement rapide des travaux en vue du futur règlement SPG, lequel privilégiera les pays en développement qui en ont le plus besoin et définira une politique cohérente en ce qui concerne le système de préférences généralisées renforcé (GSP+).

Les questions soulevées par le PE dans la résolution (surveillance et évaluation de la bonne application des conventions SPG+, nécessité de faire en sorte que les avantages profitent en priorité aux pays plus pauvres, actualisation des règles de procédure, etc.) revêtent toutes une grande importance pour les travaux préparatoires de la Commission. La Commission va examiner les autres politiques axées sur les échanges qui pourraient permettre de concentrer davantage les effets du SPG sur les objectifs de commerce et de développement des pays en développement qui en ont le plus besoin. La Commission a également l'intention d'examiner les mesures susceptibles de renforcer l'efficacité du schéma SPG, notamment en maximalisant l'utilisation qui est faite des préférences et en veillant à la mise en œuvre des objectifs de développement durable.
7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

- Réponse de la Commission aux appels à la transparence et à la cohérence en ce qui concerne le contrôle du respect des conventions SPG+ et au souhait exprimé par le PE d'être associé au processus, eu égard notamment à la situation au Sri Lanka et en Colombie (points 6 à 11 de la résolution du PE)

La Commission a l'intention d'appliquer le SPG+ de manière équitable et non discriminatoire, en veillant à ce que tous les bénéficiaires remplissent les critères dans une mesure comparable, et – lorsque les circonstances l'exigent – en menant des enquêtes spécifiques afin de déterminer si la conformité aux critères SPG+ reste assurée.

Elle transmettra au Parlement européen et au Conseil, en temps utile pour les débats concernant le prochain règlement SPG, une évaluation des effets globaux de l'application du SPG, un rapport succinct sur l'état d'avancement de la ratification des conventions SPG+ applicables dans les pays bénéficiaires de ce système, ainsi que les recommandations formulées par les instances de contrôle compétentes.

La Commission examine en permanence toutes les informations disponibles concernant la mise en œuvre des conventions SPG+ dans les pays bénéficiaires, y compris au Sri Lanka et en Colombie. Les principales références qu'elle utilise à cette fin sont les conclusions et les recommandations formulées par l'instance de contrôle internationale compétente pour chaque convention. Dans ce contexte, la Commission est disposée à réagir favorablement aux progrès mesurables réalisés par le Sri Lanka, lequel a amélioré sa mise en œuvre des trois conventions internationales sur lesquelles portait l'enquête menée dans le cadre du SPG+, comblant ainsi une partie des graves lacunes constatées lors de l'enquête. Si la situation évoluait suffisamment pour que les motifs justifiant le retrait temporaire ne soient plus d'actualité, le Conseil pourrait, sur la base d'une proposition appropriée de la Commission, mettre fin au retrait et permettre à ce pays de bénéficier à nouveau du régime préférentiel.

En ce qui concerne la Colombie, les derniers rapports de l'OIT et des Nations unies indiquent clairement que des mesures ont été prises par ce pays pour tenir compte des recommandations formulées par l'OIT et les Nations unies en ce qui concerne la mise en œuvre effective des conventions. Ces rapports font également état d'une poursuite des dialogues engagés entre la Colombie, l'OIT et les Nations unies dans l'optique d'une meilleure coopération. La Commission estime qu'il convient de donner à la Colombie l'occasion d'honorer ses engagements en matière de coopération avec les Nations unies et l'OIT et de remédier aux problèmes constatés par ces organisations. Cette façon de procéder, qui permettrait de récompenser la Colombie pour les efforts déjà déployés, serait conforme à la politique d'incitation sur laquelle repose, d'une manière générale, le régime spécial prévu dans le cadre du SPG+.

- Réponse de la Commission à la demande du PE concernant la soumission, au Parlement européen et au Conseil, d'une proposition de révision du règlement SPG et la réalisation, avant la révision du système, d'une analyse d'impact et d'une évaluation de l'incidence qu'a eue l'application du SPG (points 3 et 12 de la résolution du PE)

Avant de proposer un nouveau schéma SPG, la Commission organisera de vastes consultations publiques afin de recueillir les avis des parties prenantes, dans l'UE comme à l'extérieur. Ces consultations ont été lancées pendant la conférence du 16 mars 2010 consacrée à la politique commerciale au service du développement et se poursuivront jusqu'au 31 mai 2010. La Commission a déjà achevé son évaluation du schéma SPG et prépare actuellement une analyse d'impact approfondie qui accompagnera la proposition de nouveau règlement SPG.

Il importe en outre de noter que les statistiques commerciales du SPG pour 2009, qui fourniront des informations sur l'incidence de la crise économique qui a également touché les pays en développement, seront disponibles en juillet 2010. Ces statistiques devront alors être analysées, et les résultats de cette analyse seront intégrés dans l'analyse d'impact et prises en compte dans le projet de règlement. Compte tenu de la durée de ces étapes obligatoires, la Commission sera en mesure de soumettre sa proposition au Conseil et au Parlement début 2011. La Commission est disposée, parallèlement, à intensifier le dialogue informel avec le Parlement européen sur les principaux points susceptibles d'être soulevés lors du réexamen.
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